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J\_EPRÉSKNTANS  DU  PkUPLE; 

Notre  collègue  Cornudet , dont  j’apprécie  les  talens , pré- 
tendit hier  que  route  difcuffion  étoit  inutile  , & qu  une  ad- 

ÏÏSÏÏta’ tort.  é»U  dé).  Si  1=  fyilême  du  g 

meffidor  an  3 exiftoit , je  conviendras  alors  qu  elle  feroit 
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tiécedaire  y tuais  les  formalites  fans  nombre , îa  banque  deâ 
cédules  hypothécaires  , &c.  tout  eft  difparu.  Je  me  rappelle 
que  notre  collègue  Jourdain  craignit  qu’on  argumentât  dç 
quelques  articles  de  la  loi , fufceptibles  de  diverJfes  inter— 
Çréta rions.  Notre  collègue  Regnier  nous  raffura  , & dit  quil 
• falloir  d’abord  prononcer  fur  la  première  réfolution  , en- 
finte  fur  la  fécondé  , enfin  fur  la  troifiètne.  Plufieurs  mem- 
bres du  Confeil  crurent  qu’ils  confervoient  la  liberté  d’opi- 
nion, aujourd'hui  on  prétend  que  nous  fommes  liés.  Si 
1 initiative  ne  nous  appartient  pas  , je  perife  que  la  fandion 
oui  appartient  a ce  Confeil  , lui  feroit  enlevée  toutes  les 
rois  qu’il  délibéreroit  forcément , ou  plutôt  qu’il  n’auroit 
v.qû  a adopter  fans  di  feu  (lion  la  partie  organique  féparée  de 
la  loi.  La  queftion  eft  entière  , & l’article  XXXI  de  la 
réfolution  abroge  les  difpofîtions  de  la  loi  du  9 mefîidor 
an  o.Llle  ne  le  feroi:  pas,  que  nous  pourrions  encore  re- 
jeter une  orgamfation  monftreufe  de  cinq  cents  conferva— 
teuts,  en  admettant  la  neceflité  d’une  adminiftration  par- 
ticulière & exciufîve  : c’eft  ce  que  je  me  propofe  d’exa- 
L’organifation du  nouveau  régime  hypothécaire  exi^e-t- 
elle  absolument  des  agens  fpéciaux  & exclufîfs  ? leur  nombre 
confiderable  peut-ii  etre  diminué  fans  inconvénient  ? Tel  eft 
le  double  point  de  vue^  fous  lequel  j’examine  la  réfolution. 
Elle  eft  vicieufe  iî  elle  multiplie  les  agens  fans  néceftîté, 
puifqu  alors  elle  ajoute  au  nombre  déjà  considérable  de 
fonctionnaires  conftitutionnels  de  nouveaux  fonctionnaires. 
J’avois  penfé  que  la  conftitution  de  l’an  3 avoir  fuffifam- 
ment  pourvu  à l’exécution  des  lois , Ôr  que  le  Corps  lé- 
gifîanf  devoir  s abftenir  ae  nouvelles  créations  fuperfétatives, 
dont  le  double  inconvénient  eft  d’egaler  infenfiblement  le 
nombre  des  adminiftrateurs  aux  adminiftrés , & decrafer  le 
peuple  j qui  paie  les  fonctionnaires  conftitutionnels  & les 
agens  légaux.  Aujourd’hui  nos  collègues  des  Cinq  - Cents 
,p re Tentent  1 organifation  d’un  miniftère  des  hypothèques  9 
inconciliable  avec  toute  fonction  publique  & toute  adnaî- 
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nîftration.  On  environne  d'incompatibilité  le  minière  nou- 
veau j qui  eft  payé  en  raifon  des  exclufions.  Sans  doute  la 
confervation  des  hypothèques  eft  importante  ; mais  je  ne 
vois  pas  la  néceffité  d’un  pareil  ifolement , ou  bien  il  falloir 
féparer  la  partie  adminiftrative  de  la  partie  fifcale  pour  re- 
lever le  caractère  de  ce  nouvel  agent.  Je  penfe  encore  qu’une 
adminiftration  particulière  eft  d’autant  moins  nécefîaire  , que 
nous  avons  dans  les  deux  parties  réunies  des  fonctionnaires 
femblables.  En  effet,  on  peut  comparer  les  confervateurs 
des  hypothèques  aux  notaires  j Sc  je  ne  les  regarde  pas 
plus  comme  miniftres  que  les  officiers  de  fanté.  , qui  font 
aufîl  les  confervateurs  de  la  vie , fauf  leurs  mortelles  erreurs 
fans  appel  Sc  fans  garantie  : tout  le  monde  pourtant  con- 
vient que  la  perfonne  eft  la  plus  facrée , la  plus  chère  des 
propriétés.  Si  la  réunion  de  la  partie  adminiftrative  & fif- 
cale  n’altère  pas  la  pureté  de  cette  fonction  , je  ne  vois 
pas  comment  une  bonne  organifation  ne  pouroit  faire  des 
prépofés  à l’enregiftrement  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment les  hommes  dw  citoyen.  Remarquez  qu’il  eft  tout 
aufti  facile  d’exiger  de  ceux  ci , comme  des  confervateurs 
exclufifs,  le  double  cautionnement.  Je  regrette  que  des  moeurs 
plus  pures  ne  nous  permettent  pas  d’admettre  la  probité  pour 
caution  ; elle  n’accompagne  pas  toujours  la  richeffe  privi- 
légiée à laquelle  on  deftine  ces  places  , Sc  je  vois  à regret 
une  incompatibilité  de  plus. 

Celle  de  toute  recette  me  paroît  d’autant  plus  incon- 
féqaente,  que  le  confervateur  eft  receveur,  article  III.  Si 
la  confervation  des  hypothèques  a été  confiée  d'abord  à 
l'adminidration  des  domaines  ,,  Sc  fut  tranlmife,  deux  ans 
apiès  la  révolution,  jufqu’à  ce  jour  à la  régie  de  l’enregii- 
trement  Sc  du  domaine  qui  lui  fuccéda  ^ fi  le  fyftême  Hy- 
pothécaire de  1771  eft  aufti  compliqué  que  le  fyftême  de 
l’an  7 eft  clair  Sc  précis  j s’il  y a moins  de  travail  qu’au  - 
trefois  9 témoin  le  tableau  comparatif  des  deux  fyftêmes* 
je  ne  vois  pas  comment  quelques  prépofés  à l’enregiftre- 
aienc  ne  poudroient  faire  ce  fervice  Sc  comment  ils  fer  oient 
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devenus  étrangers  à cette  fon&ion  au  moment  où  ils  en- 
regiftrent  les  adfces.  Je  vois  bien  que  , pour  créer  de  nou- 
velles places  , ou  plutôt  pour  les  conferver  a la  prefque 
totalité  des  confervateurs  créés  pour  & par  le  fyftême  em- 
brouillé du  9 melîidor  an  3 4 il  a fallu  trouver  tout-à- 
la-fois  incompatibilité  & impoffibilite.  Ou  font  les  faits  a 
l’appui , les  plaintes  au  fujet  de  l’admimftration  dont , en 
tout  cas,  la  multitude  des  écritures  anciennes  feroit  l’excufe  ? 
Qui  peut  le  plus , peut  le  moins.  Si  le  premier  travail  exi- 
geoit  un  commis  de  plus  , en  lui  donnant  le  nom  de  pre- 
pofé  on  rentreroit,  en  quelque  forte  , dans  le  fyftême  de 
la  réfolution  : ils  feront  moins  utiles  , lorfqu’il  n’y  aura  plus 
que  quelques  regiftres  à tenir  en  ordre.  On  a donc  exagere 
la  furcharge  de  travail  pour  les  enregiftreurs.  Quant  a 1 in- 
compatibilité , je  renvoie  les  défenfeurs  de  la  réfolution  a 
l’article  III.  Il  falloir  un  miniftère  pur  pour  cette  inftitu- 
tion  morale,  fi  elle  n’eft  imaginaire.  Bref  , le  confervateur 
fera  aulïi  receveur,  & il  aura,  comme  nos  ci-devant  curés., 
fa  dîme  de  dix  pour  cent  du  montant  de  fon  cautionne- 
ment en  immeubles,  qui  , comme  vous  le  favez  , ne  fe 
vendent  aujourd’hui  que  le  denier  dix.  Au  cas  que  le  produit 
du  tarif  excède  ces  dix  pour  cent , il  aura  alors  quatre  pour 
çent  de  l’excédant , qu’il  n’eft  pas  aifé  de  fixer  : de  plus , il 
aura  une  remife  de  quatre  pour  cent  fur  les  droits  par  lui 
perçus  pour  le  (réfor  public  j plus  encore  , il  aura  un  droit 
fixe  pour  les  copies  collationnées  , extraits  Sc  certificats  de- 
mandés. Voilà  de  fort  bonnes  places  qui  me  rappellent  ces 
bénéfices  d’une  profeffion  exclufive  aulïi  recrées  aujourd  hui 
pour  des  confervateurs  exclufifs  vivans  aux  dépens  des  ci- 
toyens & du  tréfor  public  , grèves  en  malle  de  3 millions: 
en  malle  & en  détail , la  Comme  eft  exorbitante  ; bien  plus  , 
les  citoyens  font  en  outre  grévés  fans  profit  pour  le  tréfor 
public  , qui , en  raifon  de  fes  befoins  urgens  , auroit  du 
avoir  les  produits  du  tarif. 

Si  la  foi  publique  exige  que  nous  payons  en  numéraire 
lê  tiers  çonfoiidé  dû  aux  créanciers  de  la  République , il 


5 

faut,  de  deux  chofes  l’une  , ou  augmenter  les  contributions 
aéluelles  ou  en  créer  de  nouvelles  pour  faire  tace  au  a iur- 
croîts  de  dépenfes  ; ou,  ce  qui  vaut  mieux  , il  faut  obtenir  a 
balance  de  la  recette  êc  de  la  depenfe  par  la  pas  fevcre  éco- 
norme.  Les  nouvelles  créations  de  places  fi  iucrutivwS  oDai-* 
gent  au  contraire  le  peuple  alimentant  le  trélor  puulic  , 3c 
les  citoyens  tarifés  à contribuera  Laifance,  â la  ricneue  de 
ces  nouveaux  mi  ni  lires.  Jë  penfe  que  la^  conservation  des 
hypothèques  , qui  eft  fans  contredit  très  - impotante^n  exige 
pas  un  bataillon  de  cinq  cents  comervateurs  chèremviit 
payés  , tandis  qu’un  prépofe  a 1 enregiitrement  petit  faim  ce 
fervice  dans  le  chef -lieu  du  departement  5 moyennant  un 
pour  cent  lur  la  recette;  les  coniervateurs  ont  bien  davan- 
tage. Suppofons  l’indemnité  de  4,000  francs  dans  les  cinq 
cents  bureaux  ( & il  y aura  des  places  de  20,000  fr.  dans 
les  arrondilfemcns  populeux),  cette  fomme  piefente  deux 
millions  ; comme  il  y a de  I excédant  elle  ira  a nois  minions, 
l'indemnité  à 2,000  fr.  , taux  infiniment  au  - aetious , lepre— 
fente  un  million  L’excédant  (&  il  v en  aura)  ferôit  face  a 
l’un  pour  cent  de  recette  a accorder , fciôn  moi , aux  enre- 
giftreurs  , réduits  à un  ou  deux  par  département.  Les  diver- 
ses réclamations  ont  forcé  d augmenter.  de  ooS  a 000  se 
nombre  des  bureaux  ; il  y en  aura  un  par  arrondidement  cio 
tribunal  correétronnel , article  premier.  La  commodité  des 
citovens  exigeant  un  tribunal  correétionnel  a Epe»nai,  de- 
partement de  la  Marne , fuivant  le  rapport  du  2 buimaue,  laïc 
à l’autre  Gonfeil , la  meme  commodité  exigera  /un  nouveau 
bureau  d'hypothèque , ainh  de  fuite. 

et  Ge  îi’ell  pas  un  mal,  dit  le  rapporteur  des  Onq  Cents, 
,,  de  partager  entre  le  plus  grand  nomore  pofliDit  du  pères 
» de  famille  le  fervice  des  hypothèques,  & la  rétribution 
js  qui  y eft  attachée;  c’eft  au  contraire  un  bien»?.  J ajoute 
1 que  ce  bien  fort  de  la  poche  des  citoyens  de  des  coffres  de 
la  République  : je  penfe  qu’en  diminuant  les  bureaux  0:1 
pourroit  diminuer  les  cirons  & le  tarif,  ou  vet fer  dans  le  tiefoc 
public,  pour  nos  créanciers,  la  trop  forts  istiibiuion  de  cinq 
Opinion  de  Guyomar . , A b 
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cents  conservateurs.  L interet  particulier,  divifé  en  cinq  cents 
Jors  j celui  de  localité  pefent  moins  que  trente  millions 
ci  10m mes  ; auffi  je  ne  penfe  pas  à l’intérêt  perfonnel  de 
quelques  emegillreurs , mais  au  mode  économique  d’exécu- 
non.  Si  on  croit  qu  un  bureau  par  département  ne  fume 
pas , alors  on  peut,  a volonté  ou  félon  les  befeins  réels  ies 
augmentet  , 8c  partager  ainfi  le  droit  de  recette  fixé  à un 
pour  cent  entre  deux  enregifireurs  par  département.  Ils  font 
tous  payes  8c  fédentaires  par  état.  Il  faut  répondre  à l’objcc- 
tion  qui  a nappe  davantage,  celle  de  l’amovibilité.  11  eff  vrai 
que  les^  employés  inftrnits  paflent  des  petits  boréaux  de  cam- 
pagne a un  bureau  de  ville  ^ mais  ceux-ci,  chefs-lieux  or- 
dinaires des  grands  arrondifîemens , font  des  retraites  par  le 
fait  inamovibles;  ils  font  la  récompenfe  du  travail,  du 
> de  1 expérience  8c  du  talent  de  ces  employés  , & fous 
ce  point  de  vue  1 organifation  eft  bonne.  Suppofons  que  ces 
en  régi  firent  s pafTent  plus  fouvent  qu’ils  ne  le  font  d’un  ba- 
teau important  a un  autre  , je  ne  vois  la  que  le  cas  de  def- 
ntunon  poffible  des  conservateurs  par  le  Directoire  , ou  le 
cas  prévu  par  1 art.  XVI , la  ceffation  par  mort  ou  autrement. 

, pas  vrai  qu  un  confervateur  peut  mettre  fa  démif- 

iion  pour  palier  dans  lin  bureau  plus  lucratif,  car  ils  ne  le 
feront^  pas  tous  également  , ou  pour  occuper  toute  autre 
place  a la  nomination  du  peuple  ou  du  gouvernement  ? Pob- 
fetve  en  pafîanc  que  le  confervateur  pourroir  bien  occuper 
but  eaux  9 1 un  par  lui- même,  i'aurre  par  un  prépofé  , 
puifquil  n y a pas  d incompatibilité  pour  la  même  fonc- 
tion ; je  ne  tais  encore  fi  le  prépofé  nommé  par  un  juge- 
cie  - paix  , en  cas  de  vacance  , aura  les  talens  néceffaires  pour 
faire  le  fervice  momentanément.  D’ailleurs  on  peut  auffi 
exiger  un  cautionnement  en  immeubles  du  receveur  comme 
du  confervateur  , 8c  alors  ©n  le  trouvera  toujours  au  même 
lieu  ; enfuire  il  n efl  pas  difficile  de  concoure  la  réfîdence 
de  cet  enregiflreur  par  le  moyen  de  la  régie  , 8c  on  peut 
ehre  un  domicile  comme  d ans  les  opérations  commerciales. 
Au  relie , je  crois  avoir  établi  la  parité  entre  les  conferva- 


s 

ont 

î 

ie 


, 7 

len™  ü£^*tues.»  lllorts  , démifTonnaires  & les  chan^emens 
poüibles  j mais  fort  rares,  des  en  régi  lire  urs  de  bureaux 
importons.  Je  penfe  encore  que,  dans  cous  ces  cas,  l’a  van 
rage  reLe  à une  adminidration  furveillée  , &r  avant  de 
employés  fupérreurs  . ou  furnuméraires  .inftruirs , qui  ieron 
dqpolü tairas  des  regiftres  abandonnés  aux  héritiers  dans  I 
xyfteme  de  la  réfolution. 

Voua  un  inconvénient  momentané,  & un  moment  suffi 
peut  tuilier  une  famille  ; cependant  on  ne  croit  voir  de 
re.pomabüitp  fugttive  & iilufoire  que  dans  les  mutations 
ort  ta. es  eniegiftreurs  cians  les  plus  importans  bu- 
reaux. Voyons  li  ces  promotions  ou  ces  permutations  de  bu- 
reaux ne  -ont  pas  encore  dans  un  cas  plus  favorable  qu’un 
miniftre  ceœiffionnaire  ou  deftitué  : celui-ci  pourtant  ne 
cefie  pas  a erre  refponfable  , &.  la  propriété  de  la  nation 
oute  au  i facree  que  la  propriété  des  citoyens.  Ou 
conviendra  fans  coûte  que  la  refponfabilitè  morale  eft  la 
mei  ei.re.  len  effet,  un  cautionnement,  quelque  fort  qu’il 
o!  , eg3  eia  - t - il  le  montant  des  hypothèques  au  moment 
ou  la  population  eft  prife  pour  bafe  du  cautionnement  ? Si 
Ja  population  indique  l’induftrie  , elle  n’indique  ras  rou- 
jours  la  nchefle  des  propriétés  foncières,  tels  que  les  bois 
y le.»  xorets  : en  ce  cas  , comme  en  beaucoup  d’autres  il 
îirf  denf°rCer  1 jefpanfabiiité  phyfique  par  la  tefponfabï- 
, °la,ei  on  lentira  donc  que  la  furveillance  aâive  de 
la  par  fes  infpefteurs  fera  plus  adive,  pins  efficace 

que  ia  furveillance  iilufoire  de  deux  ministres  déia  fi  occu- 
pes. luette  furveillance  immédiate  fe  bornera  à flâner  les 

T T confervareurs  ifolés  % fol i- 
t-:. es  par  les  deux  bureaux  a créer  ad  hoc  dans  les  deux 

c m;fle‘es-  Les  mmiftres  ne  voyant  ni  les  regiftres  ni  les 
fonds  feront  ooligés  de  s’eu  rapporter  aux  cortfervateut* 
qu  on  a iuppofes  un  peu  trop  au  - deflos  des  foibleffes  hu- 
. aines,  bientôt  on  ferait  obligé  d’abandonner  cette  idée 
tcn  Pet':a:b,hre  exclufiye,  & déjà  je  vois  les  pie.res  d’at- 
1 ••  ’ >•  veux  Par^er  d une  adnnnilkation  & d’iafptfteut* 


nouveaux  pour  complérer  l’organifanon.  Les  propofer  au- 
jourd'hui ce  feroit  augmenter  les  chances  de  la  régie  par 
ce  nouvel  état  - major.  Suppofons  néanmoins  qu’une  admi- 
niftration  diftin&e  8c  fé parée  de  la  régie  Soit  nécefiaire  j 
alors  je  trouve  un  moyen  bien  (impie  de  diminuer  des  qua- 
tre cinquièmes  le  bataillon  conservatoire,  en  n’en  admettant 
qu’un  (eul  par  département  (ÔC  un  feu!  a déjà  Suffi).  Il 
pourroit  prendre , d’abord  , comme  le  permet  la  réfolution  , 
un  prépofé , l’un  & l’autre  furveiliés  par  les  adminifirateurs 
8c  les  juges  fur  les  lieux  , comme  on  les  fait  Surveiller  de 
loin  par  les  minimes  de  la  juffice  8c  des  finances.  Ce  moyen 
eft  plus  raffinant  que  l’efpèce  de  Suprématie  morale  donc 
on  veut  prématurément  gratifier  le  confervateur  Solitaire  j 
aulïi  lui  laide- 1-  on  la  faculté  de  Se  débarra  (Ter  du  plu- 
mitif ennuyeux,  de  d’en  charger  un  prépofé , fur  lequel  il 
fe  repofera  comme  on  fe  repofe  Sur  les  vertus  inhérentes  a 
Ses  fondions.  L’œil  des  élus  du  peuple  , à mon  avis , doit 
voir  tout  ce  qui  intérede  leurs  commettans  : ce  plan  eit  plus 
fi m pie , plus  économique  que  celui  de  la  réfolution,  créant 
cinq  cents  chefs  de  bureaux , lefquels  ont  la  faculté  de  créer 
cinq  cents  fous -chefs.  Ceux-ci  exigeront,  fi  j’en  juge,  par 
la  morgue  8c  l’oifiveté  des  gens  en  titre , 8c  par  le  travail  des 
gens  en  fous-ordre.  Plus  on  multiplie  les  charges  de  la  bu- 
reaucratie , plus  on  augmente  le  nombre  d’orgueilleux  fai- 
néans  inspecteurs  de  commis  , plus  aiidi  on  augmente  la 
dépenfe  ^ cette  confidérarion  feule  doit  faire  rejeter  toute 
augmentation  d agens  fans  néceffité  8c  reftremdre  le  nombre 
des  chefs  & leurs  appoiijftemens , ou  bien  on  feroit  acheter 
trop  cher  aux  citoyens  le  bienfait  du  nouveau  régime  hypo- 
thécaire. 

Quant  à moi , je  fuis  effrayé  du  Même  ruineux  Suivi 
jufqu’à  ce  jour.  6oq  millions  nous  font  néceffaires  cette 
année  pour  nos  dép.erifes  ordinaires  8c  extraordinaires.  On 
accorda  hier  quelques  millions  aux  receveurs  généraux  8c 
leur  prépcfés  ; aujourd’hui  on  propofe  d’accorder  3 millions 
entre  cinq-cents  conServateurs  qui  feront  réellement  rece* 
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veurs.  En  effet , le  fécond  cautionnement , article X,  « efè 
» principalement  8c  exclufivement  affeété  à la  garantie  de 
la  recette  des  deniers  publics  dont  le  confervateur  eft 
v chargé  ».  L’art.  XXVII  oblige  Içs  conîervateurs  de  verfer 
tous  les  mois  dans  les  cailles  des  prépofés  ou  receveurs. 
Voici  un  autre  inconvénient  de  ce  grand  nombre  de  con- 
fie! vateurs.  N eft -il  pas  vrai  que  s’il  n’y  en  avoir  qç’un  feu! 
par  département , on  ne  fecoit  pas  obligé  de  faire  voyager 
dans  tant  de  cailles  les  malheureux  fonds  publics.  Ils  ont 
déjà  payé  un  fort  droit  d’entrée  chez  le  confervateur  j iis 
paieront  le  coucher  chez  le  prépofé  , le  féjour  chez  le  rece- 
veur général  du  département  où  ils  fe  retrouveront  tous, 
excepté  les  otages  gardés  par  les  mains  qui  les  palpent  8c 
les  généraux  qui  les  palfent  en  revue  ? Porterons- nous  par 
hafard  la  haine  des  Anglais  au  point  de  faire  mal  prêché- 
ment  parce  qu’ils  font  bien  en  finance  ? La  viéloire  , dit- 
on,  refte  ordinairement  au  dernier  écu.  Ne  nous  char- 
geons donc  pas  du  foin  de  travailler  de  cette  force  nos 
finances  , & faifons  mieux  ou  aulïi  bien  que  nos  plus  mor- 
tels ennemis  ; ils  ont  réduit  le  nombre  des  compagnies 
financières  , 8c  nous  les  augmentons } ils  font  recevoir  pîu- 
fieurs  impôts  par  les  mêmes  percepteurs  , 8c  nous  en  créons 
de  nouveaux  à chaque  nouvelle  contribution  : bien  plus  , 
nous  avons  agence  fur  agence  , régie  fur  régie  , bureaux  fut 
bureaux  , par  conféquent  une  armée  nombreufe  de  com- 
mis, employés  de  toutes  couleurs,  de  tout  grade,  même 
des  généraux  comme  dans  nos  armées.  La  guerre  de  plume, 
chez  nous,  n*eft  pas  la  moins  à charge  à nos  finances. 

Puifquela  France  eft  couverte  de  bureaux  aptes  lefquels 
on  court  aujourd’hui , comme  jadis  après  les  bénéfices  8c 
les  privilèges.  Cefifons  enfin  d’arracher  rant  de  bras  à l’a- 
griculture 8c  aux  arts  mécaniques  dont  l’apprentifiage  a 
été  fi  fagement  ordonné  par  la  conftitution  de  l’an  3.  Tant 
de  places  lucratives  augmentent  le  nombre  des  frelons  po- 
litiques , qui  confomment  8c  ne  barbouillent  que  du  papier. 
Jufques  à quand  démoraliferons-nous  les  citoyens  par  1 ’ap- 
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fat  du  gain!  N’ètes-vous  pas  effrayés,  comme  moi,  du 
nombre  prodigieux  de  gens  à places  qui  affluent  à Paris  8c 
bourdonnent  fans  ceffe  aux  portes  du  Corps  légiflatif  & du 
Dire&oire  exécutif?  Eft-ce  avec  de  l’argent  ou  des  vertus 
que  les  Républiques  fe  fondent  & fe  confolident  ? Puiffent 
ces  réflexions  contribuer  à la  réforme  deflrée  f>ar  tous  les 
amis  flncères  de  leur  pays  ! 

Je  me  réfume  : je  crois  avoir  prouvé  que  l’exécution  de 
la  loi  fur  les  hypotheques  pouvoir  être  confiée  aux  receveurs 
qui  enregiftrent  déjà  les  aétes  ; que  le  nombre  des  bureaux 
de  la  régie  préfentoir  la  facilité  d’en  établir  un  par  dépar-. 
renient , ou  plus , fi  on  le  juge  néceflaire  , dans  les  premiers 
mois. 

J ai  dit  que  la  régie  , parvenue  au  plus  haut  degré  de 
perfe&ion  , pouvoit  d’autant  plus  facilement  faire  ce  fervice, 
que  le  régime  aébuel  efl  aufli  Ample  que  l’ancien , dont  elle 
croît  chargé,  étoit  compliqué;  j’ai  apprécié  à fa  juite  valeur 
le  défaut  de  refponfabilité  provenant  de  quelques  change- 
mens  d’individus  qui  , à cet  égard , font  dans  le  même  cas 
que  les  confervateurs  deftitués , démiflionnaires  ou  morts. 
J ai  prouvé  qu’un  bataillon  de  cinq  cents  confervateurs 
doit  une  fuperfétation  politique  \ que  l’organifation  propo- 
ses grève  à la  fois  les  citoyens  & le  tréfor  public  au  profit 
de  quelques  confervateurs  qui  doivent  difparoître  avec  le 
fyAême  embrouillé  du  9 meflidor  an  3 par  lequel  ik  furent 
créés  ; que  la  partie  financière  étoit  ruineufe  ; que  la  fur- 
veillance  des  deux  miniftres  étoit  illufoire.  J’ai  préfenté  une 
organifation  plus  Ample  , moins  couteufe  Ôc  plus  furveillée 
dans  le  cas  où  le  Confeil  jugeroit  que  la  régie  ne  peut  être 
chargée  de  la  confervation  des  hypothèques. 

Par  toutes  ces  conAdérations,  je  vote  pour  le  rejet  de  la 
léfolution. 


A PARIS , DE  JdXMPRIMERlE  NATIONALE. 

Frimaire  an  7., 
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